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PL 11530

Projet de loi 
accordant une indemnité de 10 587 125 F à la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) pour les années 
2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations 2015-2018 conclu entre l'Etat et la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la SMGN sous la forme d’une indemnité de fonctionnement 
au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, les montants suivants : 

- 2 627 955 F en 2015 
- 2 676 362 F en 2016 
- 2 661 440 F en 2017 
- 2 621 368 F en 2018 

2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme J01 « Transport et mobilité ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2018. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la SMGN de remplir la tâche qui lui a été 
conférée par l’Etat, à savoir la mise à disposition de lignes de transports 
publics lacustres à la population. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La Société des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) doit respecter 
les principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’environnement, des transports et de l’agriculture. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 4 octobre 2013, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 
2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

La présente loi a pour but de ratifier le contrat de prestations (ci-après : 
contrat) conclu entre l'Etat de Genève (ci-après : l'Etat) et la Société des 
Mouettes Genevoises Navigation SA (ci-après : la SMGN) pour les années 
2015 à 2018. La durée de quatre ans de ce contrat de prestations permet de 
coordonner la durée de ce contrat avec les contrats de prestation signés par 
l'Etat avec la communauté tarifaire UNIRESO et les Transports publics 
genevois (ci-après : TPG) ayant comme échéance le 31 décembre 2018. 

Il sied de rappeler que le présent contrat est établi en application du Plan 
directeur des transports collectifs 2015-2018, pour la partie du réseau 
exploitée par la SMGN. 
 

1. Introduction 

Ce contrat d'une durée de quatre ans fait suite aux contrats de prestations 
annuels et successifs depuis 2001 et au contrat de prestations quadriennal 
2011-2014. 
 

2. Bilan du contrat de prestations 2011-2014 

L'année 2014 n'étant pas achevée, il n'est pas possible de faire un bilan 
exhaustif de cette période. 

Néanmoins, il peut être affirmé que la SMGN a accompli les prestations 
commandées par l'Etat pour les exercices 2011-2013. Dès lors, le système des 
pénalités n'a pas été actionné. De plus, il convient de noter que les recettes 
UNIRESO se sont révélées au moins égales aux prévisions. Conformément 
aux dispositions de l'article 5 du contrat de prestations 2011-2014, le 
mécanisme de garantie de recettes a engendré une rétrocession en faveur de 
l’Etat de 28 973 F sur la période 2011-2013.  

Pour les années 2011-2013, l'offre a été exécutée conformément aux 
objectifs fixés. Il convient de relever qu’une extension des horaires (+ 1h30) 
a été mise en place en 2012, sur demande de la Commission des finances, 
offrant des courses supplémentaires en période estivale sur les quatre lignes 
le soir entre début avril et fin octobre. Après deux ans d’exploitation avec 
horaire étendu, il apparaît que cette nouvelle offre a trouvé son public, tout 
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particulièrement durant la forte période touristique et estivale entre juin et 
septembre, bien qu’elle ait induit des dépenses supplémentaires imprévues, 
liées à la sécurité des passagers. 

La fréquentation observée a connu une nette augmentation en 2011 
(+ 19,1% par rapport à 2010), en raison de l’extension d’offre susmentionnée, 
puis a diminué les années suivantes (- 5,8% en 2012 et - 6,3% en 2013). Les 
conditions météorologiques ont été moins favorables à l’utilisation récréative 
des Mouettes genevoises lors des printemps 2012 et 2013. Ces diminutions 
n’ont pu être rattrapées au cours des étés correspondants, la  fréquentation 
des Mouettes étant réellement tributaire des conditions météorologiques. 

Les indicateurs de suivi de l'exploitation, à savoir le respect des cadences 
et des horaires, ont été atteints sur la période 2011-2013 et le seront 
vraisemblablement pour 2014. 

L'entretien des bateaux a été un poste critique pour les années 2012 et 
2013 puisque le planning général d’entretien a accusé et accuse toujours un 
retard d’une année, dû à un assainissement et à une nouvelle homologation 
plus longue que prévue du bateau MG 1, indépendamment de la volonté de la 
SMGN. Cela a engendré des perturbations dans l’exploitation de janvier à 
début août avec une exploitation en triangle des lignes M1 et M2. Cela 
consiste à assurer les deux lignes en un seul trajet, le bateau assurant la ligne 
des Pâquis jusqu’au Molard (M1), puis rejoignant les Eaux-Vives par une 
liaison directe pour finalement effectuer la liaison Eaux-Vives – Pâquis (M2). 
Pour 2014, la situation se présente mieux et il ne devrait pas y avoir 
d’imprévu concernant l’entretien des bateaux. 

Les sous-chapitres suivants reprennent les éléments principaux du contrat 
de prestations 2011-2014 et font dès lors le point sur leur mise en œuvre. 
 

2.1 Fiabilité des budgets 

Les exercices 2011-2013 se révèlent meilleurs que les budgets 
correspondants dans le plan financier pluriannuel (PFP). Ainsi, les trois 
derniers exercices ont présenté un résultat bénéficiaire (valeurs avant 
restitution à l’Etat) de 18 133 F en 2011, 315 848 F en 2012 et 260 248 F en 
2013. Ces bénéfices élevés indiquent, à prestations égales, que les budgets 
des années 2015 à 2018 peuvent être ajustés à la baisse, en particulier 
l’indemnité versée par l’Etat de Genève. 

Il est à noter que les fonds propres de la SMGN se montent, au 
31 décembre 2013, à 884 715 F, avec un bénéfice reporté de près de 
100 000 F, ce qui est à la fois le signe d’une bonne santé financière de la 
société, comparativement à la situation qui prévalait antérieurement au 
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contrat de prestations 2010-2014 (perte reportée de 180 070 F), ainsi que le 
résultat des efforts de l’ensemble des collaborateurs et des changements 
opérés dans les processus de gestion.  
 

2.2 Gestion comptable 

La SMGN a mis en place en 2011 un outil ERP (Enterprise Resource 
Planning ou progiciel de gestion intégré) visant à apporter une meilleure 
vision de l’état des dépenses et des engagements ainsi qu’un rapprochement 
aisé avec le budget de fonctionnement. Il s’en est suivi une mise à jour du 
système de contrôle interne. 
 

2.3 Fiabilité des comptes 

Conformément aux dispositions de la LIAF, le système comptable SWISS 
GAAP RPC est actuellement appliqué pour la tenue des comptes de la 
SMGN. 
 

2.4 Salaires 

En application de la convention collective de travail signée le 19 mai 
2008 entre la SMGN et le Syndicat du personnel des transports (SEV), les 
systèmes de rémunération des employés de la SMGN (y compris ceux de la 
direction) et des primes ont été revus pour être plus transparents et 
prévisibles. 
 

2.5 Mandat de l'organe de révision 

L'organe de révision, changé en 2008, a été rendu attentif à la portée de 
son mandat, notamment en lien avec les dispositions légales cantonales en la 
matière. Ce dernier a été maintenu pour le contrat de prestations 2011-2014. 
 

2.6 Contrôle de l’ICF (Service d’audit interne depuis 2014) 

L’ICF a réalisé en 2013 un contrôle visant à procéder à une vérification 
complémentaire à celui de l’organe de révision, à effectuer le suivi des 
observations du précédent rapport No 07-02 et finalement à analyser le 
contrat de prestations 2011-2014. 

L’ICF a relevé les démarches positives entamées suite au premier 
contrôle, notamment par la séparation claire des activités de SMGN 
(prestations de transport public) et de SWISSBOAT (prestations de transport 
privé/touristique) ainsi que par le mandat donné à un nouvel organe de 
révision.  
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2.7 Contrôle de l'exploitation et décomptes passagers 

Un nouvel appareillage de comptage a été mis en place courant 2009, 
pour être opérationnel en 2010. Ce nouveau système électronique devait 
fournir une base fiable et solide pour vérifier le respect des horaires et 
compter automatiquement la fréquentation. Ce système n’ayant pas donné 
satisfaction, la Direction de la SMGN a souhaité étudier un changement de 
fournisseur. Un nouveau prestataire a été identifié et les démarches sont en 
cours pour la mise en place d’un système sur mesure, opérable dès le 
deuxième semestre 2014. 
 

2.8 Clé de répartition des recettes UNIRESO 

La clé de répartition actuelle des recettes d'UNIRESO date de 1990. Les 
travaux relatifs à l'actualisation de cette clé de répartition sont en cours dans 
le cadre d'UNIRESO régional, dans la perspective de l’intégration du CEVA 
dans la communauté tarifaire UNIRESO. Toutefois, une clé de planification a 
été déterminée d’entente entre les entreprises de transport pour permettre 
l’élaboration des budgets. 
 

2.9 Conditions de travail à la SMGN 

Les conditions de travail à la SMGN ont fait l'objet de plusieurs 
interrogations de la part des employés ou des organisations syndicales. Cette 
problématique se décompose en deux questions, présentées ci-après. 

2.9.1 Locaux de la SMGN 

La SMGN a vécu plusieurs déménagements durant les trois dernières 
années. Un nouvel édifice a été installé le 15 mars 2011 pour accueillir le 
guichet billetterie. Durant le deuxième semestre 2012, les locaux 
administratifs ont déménagé sur la rive gauche, dans des locaux à l’angle du 
Jardin anglais puis à nouveau durant l’été 2013 pour se trouver sur le quai 
Gustave-Ador. Cette situation n’est pas idéale pour le service administratif 
puisque la salle de réunion se trouve aux Pâquis. 

La SMGN reste dans l’attente, depuis de nombreuses années, de 
l’acceptation du crédit par le Conseil municipal de la Ville de Genève pour la 
réfection des vestiaires des pilotes et du personnel d’exploitation qui devient 
urgente. 
 

2.9.2 Relations de travail au sein de la SMGN 

Le 19 mai 2008, la SMGN et le syndicat SEV ont signé une convention 
collective de travail. Ainsi les problématiques de la rémunération, de la 
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formation ou de la planification des horaires de travail ont pu être 
solutionnées  dans le cadre de négociations ayant abouti à cette convention. 

Par la suite, le prolongement des horaires du soir a nécessité une 
adaptation salariale, avec une prime du soir en 2011. Dans ce contexte, c’est 
une refonte des horaires des pilotes qui a été le sujet de tractations en 2012. 
Cette même année, le SEV a dénoncé la SMGN auprès de l’Office fédéral 
des transports (OFT) concernant les émissions sonores des bateaux (voir 
point 3.2). Quant à la refonte des horaires, elle s'est poursuivie en 2013. 
 
3. Contrat de prestations 2015-2018 

Le présent contrat porte sur quatre ans, afin de se conformer au Plan 
directeur des transports collectifs 2015-2018, adopté par le Conseil d’Etat le 
20 août 2014. Ce contrat quadriennal permet d'échelonner certaines dépenses 
et donc de stabiliser la contribution cantonale. 

En vue de l’établissement du Plan financier pluriannuel (PFP) 2015-2018, 
les postes relatifs aux coûts de personnel (exploitation et gestion) ainsi que 
les coûts d’entretien des bateaux, qui représentent plus de 70% des charges 
de la société, ont été analysés avec précision par un expert indépendant 
mandaté par la direction générale des transports (DGT), sur la base des 
informations fournies par la SMGN. L'objectif recherché était d'arrêter les 
montants de ces deux postes au plus juste afin de déterminer un montant de 
subvention au plus près des besoins effectifs, ceci dans le but d’éviter la 
répétition de bénéfices importants, tel que cela s’est produit les trois dernières 
années. 

Il sied de noter la volonté du département de l'environnement, des 
transports et de l’agriculture (DETA) d'améliorer régulièrement les relations 
contractuelles avec la SMGN, dans le but de renforcer le suivi des prestations 
effectuées et de vérifier l'atteinte des objectifs fixés. 
 

3.1 Plan financier pluriannuel 

Le PFP 2015-2018 de la SMGN reflète les efforts demandés aux 
entreprises de transport par l’Etat. Concernant les charges du personnel, les 
montants inscrits au PFP 2015-2018 incluent une évolution salariale de 2% 
par an lors des 6 premières années d'engagement, telle que définie dans la 
CCT. Par ailleurs, la Direction de la SMGN a fourni également un effort 
financier en réduisant de 2% les charges salariales de l’état-major, 
conformément aux mesures d’économie décidées au sein de l’Etat. 

Le plan financier pluriannuel 2015-2015 de la SMGN reste ainsi contenu, 
dans la tendance du PFP 2011-2014. 
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3.2 Flotte de la SMGN 

Il a été décidé, d'un commun accord entre l’Etat et la SMGN, de ne pas 
renouveler les trois bateaux « bois » (MG1, MG5, MG8) dans le CP 2015-
2018, ceux-ci pouvant encore assurer durant cette période les prestations 
commandées, moyennant un entretien adéquat.  

Cette solution présente l'avantage de mettre en chantier le renouvellement 
des trois bateaux à raison d’un nouveau par année, dans le cadre du contrat de 
prestations qui s’étendra sur la période 2019-2023 et de contenir ainsi le Plan 
financier pluriannuel 2015-2018 à un niveau admissible.  

En effet, l'acquisition de nouveaux bateaux générera une hausse des 
charges de l'ordre de 400 000 F par an. Les études de développement de ces 
nouveaux bateaux devront cependant débuter en 2015-2016 afin que la 
SMGN soit prête, dans le courant du deuxième semestre 2018, à procéder à 
l’adjudication des travaux pour que ceux-ci démarrent en 2019. Ces études 
impacteront le PFP 2015-2018 à hauteur de 66 000 F.  

Il faudra par ailleurs rester attentif à l’évolution probable de la 
réglementation fédérale durant cette période, plus particulièrement en matière 
d’exigence concernant la sécurité.  

L’ordonnance sur la navigation dans les eaux suisses (ONI, RS 747.201) a 
vu de nouvelles dispositions entrer en vigueur le 15 février 2014 concernant 
l’équipement minimum pour la navigation des bateaux en service régulier par 
temps bouché et laisse un délai de 5 ans pour la mise en conformité des 
bateaux déjà en exploitation. Cela signifie qu’au 15 février 2019, tous les 
bateaux qui circulent selon un horaire (art. 55b) devront être munis de 
l’équipement minimal (art. 55a, al. 3) pour pouvoir naviguer par temps 
bouché. Concrètement, cela implique que lors de conditions météorologiques 
particulières (par ex. brouillard, neige, forte pluie) (art. 55, al. 1), les 
Mouettes non équipées ne pourraient pas naviguer. Comme des interruptions 
occasionnelles se produisent déjà actuellement (184 courses annulées en 
2013, notamment pour raisons météorologiques), sans impacter toutefois le 
reste du réseau de transports collectifs genevois, la nécessité d’un tel 
équipement devra être évaluée en termes de coût/utilité. 

Les émissions sonores dans la timonerie des bateaux à passagers est aussi 
une contrainte à laquelle la SMGN a dû faire face en 2012, suite à la 
dénonciation du SEV auprès de l’OFT. Une solution temporaire a finalement 
été trouvée et le bateau concerné a pu à nouveau naviguer. Néanmoins, 
l'ordonnance concernant la construction des bateaux (OCB) est actuellement 
en cours de révision et devrait entrer en vigueur au début de 2015. Cela 
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signifie que les bateaux dont le niveau sonore dans la timonerie dépasse 
70 dB (A) devraient bénéficier d’un délai de transition de 3 à 5 ans. Une 
vision pessimiste impliquerait de retirer ces bateaux de la navigation dès le 
printemps 2018. Cela ne concernerait qu’une seule mouette pour le moment. 
Il sera nécessaire de rester attentif à la publication des dispositions 
d'exécution du DETEC sur l'ordonnance concernant la construction des 
bateaux révisées (DE-OCEB). 
 

3.3 Indicateurs de performance 

A l'image des contrats de prestations des TPG et d'UNIRESO, et 
conformément aux exigences de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (rsGE D 1 11, ci-après LIAF) et de son 
règlement d’application (rsGE D 1 11.01, ci-après RIAF), un système 
d'indicateurs de performance est développé de sorte à contrôler l'activité et 
les prestations fournies par la SMGN. Il permet aussi le suivi, sur plusieurs 
contrats de prestations, de l’évolution des indicateurs. Ces indicateurs 
reposent sur le même principe que celui utilisé pour les TPG. 

3.3.1 Places kilomètres 

Cet indicateur fixe et mesure l'offre mise en place par la SMGN pour la 
période considérée. L’offre actuelle, composée d’un socle fixe annuel et 
d’une extension d’horaire en soirée en période estivale (1er avril au 
30 octobre) est légèrement réduite dans le cadre du présent contrat de 
prestation, après analyse approfondie de la fréquentation et de la demande, 
plus particulièrement en matière touristique. Ainsi, l’offre estivale en soirée 
débutera-t-elle dorénavant le 1er juin (au lieu du 1er avril) pour se terminer à 
fin septembre (au lieu de fin octobre). Pour le reste, l'offre commandée 
comprend les lignes M1, M2, M3 et M4, intégrées dans UNIRESO, en 
maintenant les horaires et les amplitudes horaires actuels. 

3.3.2 Horaire et intervalle de passage 

Cet indicateur permet la mesure du respect des horaires affichés et des 
intervalles de passage. 

Pour les lignes M1 (Molard-Pâquis) et M2 (Eaux-Vives-Pâquis) à 
l'intérieur de la rade, l'indicateur de respect des intervalles de passage a été 
retenu au vu de la cadence élevée (10 minutes). 

Concernant les lignes M3 (Pâquis-Port Noir) et M4 (Port Noir- 
Châteaubriand) qui sortent de la rade, et au vu des intervalles de passages 
plus longs, le critère du respect des horaires a été retenu. Pour ces lignes, les 
enquêtes mystères des années précédentes n'ont pas fait ressortir de 
problèmes particuliers en matière de respect des horaires. Cependant, la 
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direction des transports collectifs de la DGT souhaite continuer à effectuer 
des contrôles inopinés de respect des cadences, respectivement des horaires. 

Le contrôle de ces deux indicateurs est assuré par un système automatique 
de surveillance des parcours par GPS installé sur chaque bateau de la SMGN. 

3.3.3 Fréquentation 

Même si une légère diminution de l’offre estivale nocturne est prévue 
dans le cadre de ce contrat, il est toutefois attendu que la diminution de la 
fréquentation observée sur les deux dernières années s’inverse durant les 
quatre prochaines années, sur les courses de l’horaire de base. 

Cela étant, dans la mesure où une part importante de l'activité de la 
SMGN est dépendante des conditions climatiques (beau temps, jours 
d'interruption en cas de forts vents), il a été convenu que les objectifs fixés en 
matière de fréquentation ne seraient pas soumis au système de pénalité 
introduit par ce contrat. Il n'en demeure pas moins que l'indicateur lié à la 
fréquentation permet d'évaluer la qualité et l'adéquation de la prestation 
commandée.  

3.3.4 Taux de couverture global et rapport coût/offre 

Ces deux indicateurs ont pour ambition de mesurer l'efficacité de la 
SMGN et notamment sa maîtrise des coûts de production de l'offre.  

Le taux de couverture global permet de comparer l'offre de transport 
réalisée par la SMGN avec celle des autres opérateurs. 

Le second indicateur, quant à lui, vise à maîtriser la croissance des 
charges par rapport à une offre stable. La croissance de ce rapport coût/offre 
prévue dans ce contrat s'explique essentiellement par deux éléments: d'une 
part, l'augmentation des coûts liés à la mise en œuvre de la convention 
collective de travail, et d'autre part, les frais d'entretien d'une flotte 
vieillissante. 
 

3.4 Système de pénalités 

En cas de non-atteinte des objectifs mesurés par les indicateurs présentés 
ci-dessus, un mécanisme de pénalité, semblable à celui prévu par le contrat 
de prestations entre l'Etat de Genève et les TPG, est prévu. 

Les indicateurs soumis à pénalités concernent l'offre, l'exploitation et les 
finances. 

La vérification de l'atteinte des objectifs se fait par l'intermédiaire d'un 
rapport annuel de l'offre présenté par la SMGN au printemps qui suit l'année 
considérée. 
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Sur la base du rapport et selon les explications fournies par la SMGN en 
cas de non-atteinte des objectifs, l'Etat a jusqu'au 30 septembre de l'année en 
cours pour se prononcer sur le rapport et sur les éventuelles pénalités 
infligées à la SMGN. 
 
4. Commentaire article par article du contrat de prestations 2015-2018 

Préambule 

Ce préambule découlant du modèle des contrats de prestations LIAF, il en 
fixe le cadre et les buts principaux. 
 

Article 1 

Cet article énumère les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au contrat de prestations. A noter qu'il fait référence à la convention 
collective signée en date du 19 mai 2008 entre la SMGN et le syndicat du 
personnel SEV.  
 

Article 2 

Cet article détermine l'objet du contrat (l'offre) et le mode d'organisation 
de la SMGN pour la fourniture des prestations commandées. 
 

Article 3 

La nature et l'identité du bénéficiaire du contrat sont ici précisées. 
 

Article 4 

Cet article énumère les diverses obligations de la SMGN envers l'Etat. Il 
traite de la construction des horaires, des cas de force majeure, des titres de 
transport, d'assurances, d'amortissement et renvoie aux annexes pour ce qui 
touche à la fixation des objectifs et des indicateurs mis sur pied. Cet article 
prévoit aussi que la SMGN ne peut pas sous-traiter les prestations qui lui sont 
commandées. 
 

Article 5 

Cet article énumère les obligations financières des parties. Il détermine 
notamment le montant des contributions versées par l'Etat. A noter que 
l'alinéa 3 de cet article rappelle que le montant versé inclut les indemnités de 
fonctionnement versées directement à la SMGN, et les indemnités CTI 
(Communauté Tarifaire Intégrale) versées par UNIRESO en application du 
contrat de prestations UNIRESO 2015-2018. L'article 5 fixe également le 
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montant de recettes UNIRESO nettes de taxes et charges garanti par l'Etat de 
Genève et indique le cas nécessitant une adaptation de la subvention. 
 

Article 6 

Cet article fait référence au plan financier pluriannuel. 
 

Article 7 

Cet article règle les modalités de versement des indemnités et leur lien 
avec le vote du budget de l'Etat. 
 

Article 8 

Cet article reprend les dispositions prévues dans le précédent contrat de 
prestations, également reprises dans la convention collective de travail signée 
entre la SMGN et le syndicat des transports (SEV). 
 

Article 9 

Il s'agit ici d'une reprise des dispositions en matière de sécurité présentes 
dans le précédent contrat de prestations. 
 

Article 10 

La présence de l'identité visuelle "UNIRESO" doit être assurée sur les 
bateaux et débarcadères de la SMGN. 
 

Article 11 

Cet article inscrit l’engagement de la SMGN en matière 
environnementale. 
 

Article 12 

Il s’agit ici d’une modification du modèle de contrat de prestations vu les 
nouvelles dispositions applicables en la matière, à savoir en particulier 
l’article 3, alinéa 4, de la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat (LGAF), du 4 octobre 2013. 
 

Article 13 
Cette disposition rappelle l’engagement de la SMGN à respecter les 

recommandations du service d’audit interne, tel qu’instauré par la loi sur la 
surveillance de l’Etat, du 17 mars 2014. 
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Article 14 

Les modalités de tenue et de reddition des comptes renvoient notamment 
au référentiel comptable RPC. 
 

Article 15 

Cet article reprend les dispositions prévues par la LIAF.  
 

Article 16 

Cet article interdit à la SMGN de redistribuer à un tiers tout ou partie de 
l'indemnité qu'elle reçoit. 
 

Article 17 

La communication de la SMGN s'inscrit dans le cadre de la 
communication de la communauté tarifaire UNIRESO. Pour le surplus, les 
dispositions de la directive d'utilisation du logo de l'Etat, annexée au contrat, 
s'appliquent. 
 

Article 18 

Cet article fixe les règles régissant la définition des objectifs et des 
indicateurs du contrat. 
 

Article 19 

Cet article prévoit les modalités de modification du contrat et de l'offre 
qu'il régit. 
 

Article 20 

Les objectifs du contrat doivent être évalués. Cet article en règle les 
modalités. Par ailleurs, un système de pénalités en cas de non-atteinte des 
objectifs est prévu. 
 

Article 21 

Cet article prévoit le rachat par l’Etat de Genève de la flotte ainsi que des 
équipements embarqués à leur valeur résiduelle non-amortie, en cas de non-
renouvellement de la concession de 25 ans accordée par l’OFT à la SMGN 
depuis le 1er janvier 2001. 
 

Article 22 

Cet article règle les dispositions en cas de litige entre les parties. 
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Article 23 

Cet article règle les dispositions en matière de résiliation du contrat. 
 

Article 24 

Cet article fixe les dates d'entrée en vigueur et de fin du contrat. 
 

5. Commentaire article par article du projet de loi 
 

Article 1 

Cette disposition reprend la règle prévue dans l'article 11, alinéa 4, de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005 (LIAF - 
rsGE D 1 11). 
 

Article 2 

L'alinéa 1 de cet article prévoit l'engagement financier de l'Etat de 
Genève, en déterminant le montant total des contributions versées par l'Etat 
de Genève à la SMGN pour les quatre années 2015-2018. 
 

Article 3 

Cet article indique sous quel programme et sous quelle rubrique est 
inscrite l'indemnité versée à la SMGN pour la prestation effectuée. 
 

Article 4 

Cet article indique quand prend fin le versement de l'indemnité à la 
SMGN, soit à l'échéance de l'exercice comptable 2018. 
 

Article 5 

Cet article énonce la prestation pour laquelle les contributions financières 
fixées à l'article 2 sont versées.  
 

Article 6 

L'énumération, la description et les conditions de modifications 
éventuelles de la prestation figurent dans le contrat de droit public. 
 

Article 7 

Cette exigence de mettre en place et de respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
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l’Etat, du 4 octobre 2013 est également mentionnée à l'article 12 du contrat 
de prestations. 
 

Article 8 

Cet article rappelle le principe selon lequel l’indemnité n’est octroyée à la 
SMGN qu’à la condition que le Grand Conseil autorise cette dépense de 
l’Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Article 9 

Cet article reprend l’obligation LIAF, prévue par son article 22, consistant 
en la mise en place d’un contrôle périodique de la prestation effectuée par la 
SMGN. 
 

Article 10 

Cet article énumère les dispositions générales applicables en matière de 
contrat de prestations et d'octroi de subventions. 
 
6. Conclusion 

Avec ce contrat conclu pour les années 2015-2018, les relations entre 
l'Etat et la SMGN continuent à se dérouler dans un climat serein et dans une 
vision commune. L’ensemble des démarches réalisées par la Direction de la 
SMGN, en termes de gestion et d’organisation portent leurs fruits. Ce contrat 
qui est soumis au Grand Conseil est non seulement conforme aux 
dispositions de la LIAF, mais il reprend à nouveau, à l'image de celui signé 
avec les TPG, un système de pénalités financières en cas de non-atteinte des 
objectifs fixés par le contrat. Les exigences de la convention collective de 
travail ont été prises en compte dans leur intégralité. 

Dans ce contexte, le Conseil d'Etat considère qu'il est nécessaire d'assurer 
la continuité des prestations fournies par la SMGN. Ces prestations sont non 
seulement appréciées des Genevois, mais utiles à la collectivité dans le cadre 
de sa politique des transports publics. 

Le contrat de prestations 2015-2018 présenté aujourd'hui est un contrat 
équilibré offrant des garanties pour l’Etat et des perspectives pour les 
Mouettes genevoises, en particulier le renouvellement de leur flotte. 

En acceptant celui-ci, le Grand Conseil valide un travail long et précis 
destiné à améliorer les outils de surveillance de la SMGN, tout en restant 
soucieux de financer les prestations de la SMGN au juste prix. 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2013 
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